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PROJET DE DÉCLARATION

REJET DE LA SUSPENSION DES GARANTIES CONSTITUTIONNELLES AU HONDURAS ET AGGRAVATION DE LA CRISE POLITIQUE


1.
Le Conseil permanent rejette la suspension des garanties constitutionnelles au Honduras et exprime que ledit état d’exception, en sus du fait que cet acte affecte gravement et de manière injustifiée les droits constitutionnels et les libertés fondamentales des Honduriens, aggrave la crise politique en retardant la réintégration du Président José Manuel Zelaya Rosales dans ses fonctions et le rétablissement de la démocratie au Honduras

2.
Le Conseil permanent exige des autorités de facto qu’elles garantissent la vie et l’intégrité physique du Président José Manuel Zelaya Rosales et qu’elles lui permettent de reprendre l’exercice de ses fonctions constitutionnelles, conformément à la résolution de l’Assemblée générale AG/RES.1 (XXXVII-E/09) et à l’Accord de San José

3.
Le Conseil condamne  la violation des droits de la personne et des libertés  des Honduriens et demande à la communauté internationale de demeurer vigilante pour éviter que ces droits ne continuent d’être foulés au pied.

4.
Le Conseil permanent exige, de façon urgente, comme l’a fait le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, le respect de l’inviolabilité de l’Ambassade du Brésil et de l’immunité et des privilèges de ses fonctionnaires, conformément au droit international.

5.
Le Conseil permanent exige également le respect du statut diplomatique des représentations ainsi que des privilèges et immunités des fonctionnaires des ambassades de l’Argentine, du Mexique, du Venezuela et de l’Espagne, car toute violation de ces principes affecte sérieusement la coexistence dans le Continent américain. 

6.
Le Conseil permanent exige que la réintégration du Président José Manuel Zelaya Rosales dans ses hautes fonctions se fasse préalablement à tout processus électoral et que celui-ci se déroule dans le respect intégral des garanties constitutionnelles.  Dans le cas contraire, sera maintenue la suspension prescrite dans la résolution AG/RES. 2 (XXXVII-E/09) de l’Assemblée générale. 

7.
Le Conseil permanent déplore également la décision des autorités de facto d’empêcher, après l’avoir acceptée, l’entrée au Honduras de la délégation de hauts fonctionnaires de l’Organisation des États Américains (OEA) qui allait préparer la visite dans ce pays d’une mission du Secrétaire général et des ministres des affaires étrangères. LE Conseil permanent déplore le traitement qu’ont subi les fonctionnaires internationaux

8.
Le Conseil permanent réaffirme son appui aux démarches entreprises par le Secrétaire général pour que l’Organisation continue de contribuer à la recherche d’une solution pacifique à la crise hondurienne et réitère l’importance que la mission de l’OEA susmentionnée puisse avoir lieu afin de faciliter le retour au pouvoir du Président José Manuel Zelaya Rosales et le rétablissement de l’ordre démocratique.
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9.
Le Conseil permanent continuera d’analyser l’évolution de la crise au Honduras.
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